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La seance est ouverte a 9 h 35. 

Adoption de l’ordre du jour 

L’ordre du jour est adopte. 

Rapports du Secretaire general sur le Soudan et le 
Soudan du Sud 

Lettre datee du 28 decembre 2017, adressee 
au President du Conseil de securite par le 
Groupe d’experts sur le Soudan cree par la 
resolution 1591 (2005) (S/2017/1125) 

Le President ( parle en arabe) : Conformement a 
Particle 37 du reglement interieur provisoire du Conseil, 
j’invite le representant du Soudan a participer a la 
presente seance. 

Le Conseil de securite va maintenant aborder 
l’examen de la question inscrite a son ordre du jour. 

Les membres du Conseil sont saisis du document 
S/2018/95, qui contient le texte d’un projet de 
resolution depose par les Etats-Unis d’Amerique. 

J’appelle l’attention des membres du Conseil sur 
le document S/2017/1125, qui contient le texte d’une 
lettre datee du 28 decembre 2017, adressee au President 
du Conseil de securite par le Groupe d’experts sur le 
Soudan cree par la resolution 1591 (2005). 

Le Conseil est pret a voter sur le projet de 
resolution dont il est saisi. Je vais maintenant mettre aux 
voix le projet de resolution. 

II est procede au vote a main levee. 

Votentpour: 

Bolivie (Etat plurinational de). Chine, Cote 
d’Ivoire, Guinee equatoriale, Ethiopie, France, 
Kazakhstan, Koweit, Pays-Bas, Perou, Pologne, 
Federation de Russie, Suede, Royaume-Uni de 
Grande-Bretagne et d’lrlande du Nord, Etats-Unis 
d’Amerique 

Le President ( parle en arabe ): Le resultat du vote 
est le suivant : 15 voix pour. Le projet de resolution est 
adopte a l’unanimite en tant que resolution 2400 (2018). 

Je donne maintenant la parole au representant 
du Soudan. 

M. Mohamed (Soudan) {parle en arabe) 
D’emblee, j’ai le plaisir de vous exprimer, Monsieur 
le President, ma grande satisfaction, ainsi que celui de 
mon pays, de voir votre pays, un pays frere,, presider 
le Conseil de securite pour le mois de fevrier. Je 


voudrais egalement adresser a votre predecesseur, le 
Representant permanent du Kazakhstan, et a son pays, 
mes felicitations pour l’efficacite avec laquelle ils ont 
dirige les travaux du Conseil le mois dernier. Qu’il me 
soit egalement permis d’exprimer mes remerciements 
a la delegation des Etats-Unis pour sa coordination du 
processus de redaction de la resolution 2400 (2018), 
qui vient d’etre adoptee a l’unanimite par le Conseil de 
securite, laquelle porte sur la prorogation annuelle des 
disposition de la resolution 1591 (2005). Nous tenons 
a exprimer notre gratitude la plus sincere a tous les 
membres du Conseil pour avoir donne le temps, aux 
membres de ma delegation et a moi-meme, de presenter 
nos vues sur le contenu des paragraphes de la resolution a 
l’examen. Nous saluons le fait que la resolution du 
Conseil qui vient d’etre adoptee reflete revaluation 
generale faite par les membres du Conseil de la situation 
humanitaire et politique et des conditions de securite 
au Darfour, d’une maniere qui montre l’amelioration 
constante de la situation dans l’ensemble des cinq Etats 
du Darfour, notamment dans la region du Jebel Marra, 
ou la vie reprend le dessus grace aux efforts conjoints du 
Gouvernement soudanais, de l’Operation hybride Union 
africaine-Nations Unies au Darfour (MINUAD) et des 
partenaires humanitaires. 

La region du Jebel Marra a vu de nombreux 
dirigeants et de nombreux elements du mouvement de 
rebellion d’Abdul Wahid al Nur s’engager sur le chemin 
de la paix, sous la direction d’Attayeb Bashar et d’autres. 
Nous tenons a confirmer ici que le Gouvernement 
soudanais cherche serieusement a renforcer la paix 
dans le Jebel Marra et dans l’ensemble du Darfour par 
le dialogue et des negociations pacifiques. Nous faisons 
bon accueil a tous les membres des groupes armes qui 
rejoignent le processus de paix pour appuyer la securite, 
la stability et la reconstruction de l’Etat. 

La resolution du Conseil 1591 (2005) a ete adoptee 
il y a 12 ans. Depuis lors, il y a eu une alternance de 
periodes de calme et de periodes d’escalade, jusqu’a 
l’annee 2011 ou les parties au conflit ont surmonte leurs 
divergences grace a un reglement pacifique et negocie 
sous l’egide de l’ONU, de l’Union africaine, de la Ligue 
des Etats arabes et des partenaires de paix. Comme 
indique dans les rapports publies par la MINUAD et 
dans les rapports du Groupe d’experts sur le Soudan cree 
par la resolution 1591 (2005), la situation au Darfour n’a 
cesse de s’ameliorer au fil des ans, et cela se poursuit 
jusqu’a aujourd’hui en 2018. Pour autant que je sache, les 
anciens membres et les membres actuels s’accordentpour 
dire qu’il y a une amelioration constante, qui a permis 
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de passer d’une phase de maintien de la paix a une phase 
de stabilite, de developpement et de consolidation de la 
paix au Darfour. Je ne pense pas que quelqu’un pourrait 
nier aujourd’hui que les resolutions du Conseil doivent, 
en fin de compte, etre conformes a 1’evaluation generale 
faite par l’ensemble de ses membres et aux differents 
mecanismes des Nations Unies, et que l’amelioration des 
conditions a atteint un niveau qui permettrait la mise en 
oeuvre progressive de la strategic de disengagement de 
la MINUAD. 

Par consequent, nous pensions que la 
resolution 2400 (2018) devait inclure un examen du 
regime de sanctions impose au Darfour depuis 2005 et 
une disposition sur la fin progressive - et seulement 
progressive - du mandat du Groupe d’experts d’une 
maniere qui reflete la situation au Darfour et les 
conclusions auxquellesleConseilest arrive Ie29juin2017, 
dans la resolution 2363 (2017). Qu’il me soit permis de 
rappeler ce que l’ancien President du Comite du Conseil 
de securite cree par la resolution 1591 (2005) concernant 
le Soudan, l’Ambassadeur Volodymyr Yelchenko, a 
declare dans le rapport trimestriel qu’il a presente au 
Conseil le 27 juillet 2017 : 

« Comme je l’ai mentionne dans mon rapport de 
visite, je crois que tous les efforts deployes par 
l’ONU au Darfour, qu’il s’agisse de maintien 
de la paix ou de sanctions, doivent idealement 
etre examines en parallele d’une maniere 
complementaire pour refleter la situation actuelle 
sur le terrain. » 

II l’a reaffirme dans sa derniere declaration devant 
le Conseil de securite le 9 decembre 2017, a l’expiration 
de son mandat de President du Comite des sanctions. 

C’est un rapport important, fondamental et 
basique, qui est la principale reference du Conseil 
pour examiner les sanctions qui ont ete imposees 
depuis 2005 et qui sont devenues obsoletes. De plus, 
selon nous, examiner les sanctions dans l’objectif de les 
eliminer a terme, traiterait du probleme fondamental dont 
souffre l’ONU, a savoir la multitude de mecanismes qui 
ont ete mis en place pour s’occuper d’une seule question, 
avec des contradictions et des chevauchements. Notre 
experience au Soudan nous a montre que cette pratique 
est nuisible, et nous sommes pleinement conscients des 
repercussions de ces mecanismes. 

Le rapport du Groupe d’experts a mentionne 
que les groupes armes restants sont desormais actifs a 
l’exterieur du Darfour, en Libye et au Soudan du Sud, 


et qu’ils se financent en devenant mercenaires, en se 
livrant a la traite des personnes et a la prise d’otages et 
en levant des fonds par la force. Ce sont la les moyens 
que les groupes armes utilisent pour se financer. Ils ont 
ete reconnus par le Groupe d’experts, et ils doivent etre 
condamnes par le Conseil. Ils doivent etre identifies en 
tant qu’actes abominables qui meritent d’etre condamnes 
par la societe des nations en tant que violations des 
conventions internationales et des resolutions de 
l’Assemblee generale. Je ferais ici observer que ces 
groupes armes se livrent a des pratiques qui menacent 
la paix et la securite dans la region, et doivent done etre 
traites comme une menace regionale, comme d’autres 
mouvements terroristes actifs dans la region. De plus, 
ces actions transcendent les frontieres nationales, 
transformant ainsi un conflit interne en un conflit 
international, et doivent etre traitees comme telles. 

Le Gouvernement soudanais est en train de 
mettre en oeuvre ses projets pour renforcer la presence 
et l’autorite du Gouvernement dans les zones qui ont 
ete touchees par le conflit. Par l’intermediaire de ses 
divers organes, le Gouvernement a lance une campagne 
de collecte des armes sous la supervision du Vice- 
President. La campagne a ete tres fructueuse et a cree un 
environnement propice au renforcement de la stabilite 
et de la securite. Elle doit son succes aux efforts et a la 
volonte des citoyens et du Gouvernement, en cooperation 
avec la MINUAD. 

En outre, le Gouvernement deploie des efforts 
supplementaires pour renforcer la presence policiere et 
judiciaire dans l’ensemble du Darfour afin de remedier 
aux consequences du conflit. Nous esperons que ces 
efforts feront progresser le processus politique et 
garantiront son succes, avec la participation de toutes les 
parties au conflit, de fagon objective et sans conditions 
prealables, afin de chercher veritablement a rejoindre 
le processus de paix au Darfour. Je tiens egalement a 
attirer l’attention du Conseil sur la necessity de ne pas 
permettre a certains individus ou a certaines factions 
de prendre en otage l’etape finale de la paix. Tous les 
acteurs doivent etre sujets au droit international, qui, a 
son tour, doit interdire tout recours a la violence a des 
fins politiques. 

La delegation de mon pays espere egalement 
que le Conseil fera son travail en punissant ceux qui 
s’opposent a l’avenement de la paix au Darfour et y 
prolongent les souffrances de notre peuple. Le chef de 
l’Armee de liberation du Soudan, Abdul Wahid al Nur, 
persiste encore a ce jour dans son obstination et dans son 
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refus de tous les appels au dialogue et aux negociations. 
II se cache derriere l’appui qu’il regoit de certaines 
personnes d’une maniere qui va a l’encontre de la paix 
et de la stability dans mon pays et dans le monde. 

Le Conseil de securite, lorsqu’il impose des 
sanctions internationales a une situation donnee ou a un 
pays donne, se base sur des resolutions qui precedent 
l’imposition de ces sanctions. C’est exactement ce 
qu’il s’est passe s’agissant du Darfour. Le Conseil de 
securite a desormais decide que la situation qui a mene 
a l’adoption rapide de plusieurs mesures au titre du 
Chapitre VII de la Charte des Nations Unies est revenue 
a la normale, et a, par consequent, decide de mettre en 
oeuvre une strategic de disengagement progressif. En 
consequence, le regime de sanctions ne doit pas rester 
distinct et dissocie de ce que le Conseil de securite a 
decide le 29 juin 2017 au sujet de la situation au Darfour. 

En outre, les membres savent probablement mieux 
que moi que le Conseil de securite utilise differentes 
mesures pour traiter des situations analogues a celle du 
Darfour. Dans certains cas, le Conseil ne cree aucun 
groupe pour les sanctions et dans d’autres situations 
il n’a recours qu’a un seul expert. Nous pensons done 
qu’il est logique que le Conseil agisse maintenant 
en consequence et qu’il n’a plus besoin du Groupe 
d’experts, etant donne que la situation au Darfour est 


redevenue normale, telle qu’elle etait avant 2003, et au 
vu des pratiques du Conseil que je viens d’evoquer. 

Nous voudrions rappeler ce que nous avions 
declare au Conseil de securite en janvier, a savoir que 
la discrimination politique dont souffrent certains Etats, 
pour des raisons strictement politiques, ne doit pas 
etre autorisee. Nous esperons que le Conseil, avec ses 
grandes realisations passees, prendra cela pleinement 
en consideration. 

Pour conclure, la delegation soudanaise salue 
le Groupe d’experts et se felicite de son rapport. Nous 
affirmons notre volonte de cooperer avec lui et de faciliter 
pleinement son travail. Le Gouvernement soudanais a 
demontre pendant l’annee ecoulee sa veritable volonte 
de cooperer sans reserve avec le Groupe d’experts et 
de lui assurer un environnement approprie, afin qu’il 
reussisse dans sa tache et puisse recueillir et controler 
les informations emanant de sources reelles sur le 
terrain, au moyen de visites repetees au Soudan. Nous 
esperons que le Groupe d’experts respectera son mandat 
et travaillera de maniere professionnelle, impartiale et 
transparente. En outre, nous esperons que le Groupe 
dependra d’informations provenant de sources fiables 
et evitera les sources non fiables, et que ses rapports 
refleteront la realite sur le terrain au Darfour et y 
appuieront la poursuite du processus de paix. 

La seance est levee a 9 h 50. 
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